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introduction

L'Europe mal aimée





Pour la première fois depuis la création de la CEE puis de l'UE, le public s'interroge : « À quoi sert l'Europe ? », allant jusqu'à penser : « Ne pourrait-on s'en passer ? ». Certains répondent qu'on serait plus tranquille, chacun chez soi, sans ce « grand machin supranational » qui n'engendre que des frais et des désagréments. On a l'impression qu'un tabou est tombé et que tout peut être remis à plat. L'Europe est devenue un sujet ennuyeux.

Je crois que vous jouez ici à l'avocat du diable. Certes, l'Union européenne a subi en mai et juin 2005 une sévère défaite dont on a pensé au cours des mois suivants qu'elle ne se relèverait pas. À ce moment-là, beaucoup crurent que cette Europe pour laquelle nous luttons depuis des décennies allait tomber dans les oubliettes de l'Histoire. La France et la Hollande, deux États fondateurs de l'Europe intégrée, en l'occurrence 54,7 % des Français et 62 % des Hollandais, avaient rejeté par référendum le projet de traité constitutionnel européen.

Le dilemne tient à ce que la grande majorité des États membres l'ont ratifié par un vote parlementaire. On nous dit que si l'électorat de plusieurs de ces pays, et non des moindres, avait été consulté, il aurait également voté « non ». Si l'on en croit les sondages, un an après le référendum, les Hollandais étaient encore 82 % à dire « non », et, en mai 2006, les Français étaient toujours, à raison de 52 % d'entre eux, hostiles à la Constitution européenne, selon une enquête du journal Le Parisien. Selon une autre enquête, 98 % de ceux qui avaient voté « non » en 2005 feraient à nouveau de même et 89 % seulement de ceux qui avaient voté « oui » approuveraient à nouveau la Constitution. Mais, selon un sondage récent, une majorité d'Allemands voteraient « oui » à un référendum sur la Constitution.

Certains insistent pour que les Parlements français et néerlandais finissent par adopter le projet de constitution tel qu'il est, mais politiquement ce ne serait pas honnête après que les peuples ont dit non. C'est pourtant ce que souhaite une majorité de la classe politique en Allemagne et en Autriche, selon mon impression. Ils y mettent beaucoup d'entêtement, me semble-il. D'autres proposent un nouveau texte, plus léger, acceptable par tous les peuples, et c'est la position vers laquelle je penche. La plupart des hommes et femmes politiques attendent que la solution leur tombe du ciel.

Je ne suis pas seul à déplorer le mauvais état de l'Union européenne. La chancelière allemande a dit récemment que l'Europe « avance à la vitesse de l'escargot alors que d'autres régions du monde courent très vite ». Permettez-moi pourtant d'apporter la contradiction à « l'esprit qui toujours nie », comme Goethe a défini le Malin. L'air qu'on respire passe inaperçu, lui aussi, n'est-ce pas ? Il en va de même de l'Europe qui intervient dans notre vie quotidienne sans que nous nous en apercevions. Elle imprègne de plus en plus notre existence. Si elle n'est pas encore une patrie, héritée de nos grands-pères et arrière-grands-pères, elle est déjà une fratrie qui fait de nous tous des frères et des sœurs.

Elle ne se porte pas bien dans de nombreux domaines, mais elle se porte mieux dans d'autres. Seulement, les médias font de préférence état des côtés négatifs. Certes, l'échec de ces deux consultations constitutionnelles n'a pas été une bonne chose.







On ne sait pas très bien comment on va s'en sortir.

L'Union européenne fait face maintenant à un dilemme constitutionnel qui est pour une large part un problème superfétatoire, créé par des politiciens et des bureaucrates en mal d'occupation. Mais elle en a vu d'autres et ne passera pas de vie à trépas pour si peu. Sans prétendre détenir la panacée, nous envisagerons ici quelques solutions pratiques et concevables. Mais il faudra d'abord définir les causes de la maladie avant d'appliquer un traitement.







Premier symptôme : l'Europe ne provoque pas d'émotions. Est-ce que l'hymne européen emprunté à Beethoven nous émeut comme La Marseillaise, le Deutschlandlied, le God Save the Queen et autres ? Le drapeau bleu étoilé nous fait-il vibrer autant que les drapeaux tricolores allemand ou français ou que l'Union Jack ?

Soit dit en passant, Mme Merkel a décidé, en prenant la présidence de l'Union européenne, que la radio publique allemande ferait entendre tous les soirs à ses auditeurs l'hymne allemand, mais aussi l'hymne européen. Une excellente initiative !

Croyez-vous vraiment que les États nationaux se portent mieux que l'Europe ? Le sentiment national imprègne-t-il autant la jeunesse que les anciennes générations qui ont vécu les guerres ? Nous avons encore présents à l'esprit le sang et les larmes versés dans ces conflits fratricides. Les jeunes vivent aujourd'hui dans la paix et dans un relatif bien-être et au diapason de l'Europe. Ils agissent, travaillent, étudient, voyagent, font du sport, s'amusent et aiment en Européens. Les jeunes Français, les jeunes Allemands, les jeunes Britanniques s'entendent bien avec les jeunes Scandinaves, Italiens, Espagnols, Grecs et autres de leur âge. Beaucoup font leur tour d'Europe et sont partout bien accueillis. Berlin attire la jeunesse européenne comme un aimant. Des dizaines de milliers de pèlerins, pas tous catholiques, marchent vers Saint-Jacques-de-Compostelle. C'est quand même un gros progrès si l'on regarde un demi-siècle ou un siècle en arrière.

Constitution ou non, l'Europe est en train de croître avec cette jeunesse. L'Europe doit pousser par le bas et non pas être octroyée par le haut. Cela n'empêche pas non plus que des experts et des politiques doivent réfléchir aux futures institutions, mais ils ne doivent pas précéder la croissance naturelle du peuple européen. Cinq millions de Hollandais et quinze millions de Français ont voté « non » en mai et juin 2005, c'est entendu, mais les Hollandais vont toujours massivement passer leurs vacances en France, en Italie, en Espagne et ils ne sont pas les seuls à le faire. Ce « non » majoritaire en France et aux Pays-Bas ne doit pas occulter les quelque 38 % de « oui » néerlandais et les 45 % de « oui » français qui se sont exprimés, et cela malgré une propagande effrénée contre l'Europe dans les mois qui ont précédé ces consultations. Les Hollandais et les Français n'ont pas voté contre l'UE, mais les uns contre Bruxelles qu'ils n'aiment pas et les autres contre Jacques Chirac. La majorité des « non » n'était pas hostile à l'intégration européenne, mais motivée par diverses considérations de politique intérieure et par les émotions du moment...







... mais aussi par un élément de politique extérieure : la perspective d'adhésion de la Turquie à l'UE qu'on a évoquée très inopportunément peu avant le référendum et que 80 % des Français désapprouvent.

Il n'en va pas autrement en Allemagne où, selon un sondage assez récent1, 72 % de la population est hostile à l'adhésion de la Turquie. Il est certain qu'en frappant aux portes de l'Europe au moment de l'adoption de la Constitution européenne la Turquie a fortement contribué à l'échec du référendum. Le président Chirac aurait mieux fait d'inverser les initiatives et de procéder d'abord au référendum sur la Turquie, avant le référendum constitutionnel. Le président français et son entourage n'ont pas assez consulté la population ces dernières années et pas assez tenu compte de son état d'esprit. Quand on dit, comme il l'a fait, que le référendum portant sur cette nouvelle adhésion n'aura lieu que dans dix ou quinze ans, les gens ne peuvent que se sentir bernés. Autant leur dire : « Ce référendum est reporté aux calendes grecques. » Les Français se doutent bien que d'ici là les pourparlers avec la Turquie auront tellement avancé que l'on n'osera plus faire machine arrière et que l'opinion publique européenne aura été tellement manipulée par Ankara et par Bruxelles qu'elle finira par appeler de ses vœux l'adhésion turque. Les gens n'auront plus qu'à approuver le fait accompli.







En situation normale, les peuples laissent parler leur instinct. Ils pressentent bien que notre continent, son climat tempéré, sa douceur de vivre, sa civilisation et son confort ont toujours fait l'objet de convoitises. Deux puissances extérieures ont tenté de s'en emparer : les Arabes d'abord, les Turcs ensuite.

Vous oubliez une autre puissance : la Russie. Elle a réussi à occuper un morceau d'Europe sous Staline et ses épigones. Elle tente encore de s'infiltrer en douceur, elle aussi, en Europe occidentale. Elle le fait, pour l'instant, en pratiquant des OPA sur notre économie. Nous y reviendrons. Heureusement que le ralliement de l'Europe de l'Est à l'Union européenne et à l'Otan a accru de ce côté notre marge de sécurité. Voyez comme les Polonais et les Ukrainiens s'efforcent d'empêcher les Européens de l'Ouest de se laisser amadouer par la Russie !

On n'a pas encore très bien compris tout cela à l'Ouest. Et là, les peuples confondent le chien et le loup. L'élargissement de l'Europe par l'adhésion de l'Europe de l'Est fait peur aux Français. Ils ressentent cela comme une invasion et craignent qu'elle ne pèse sur le porte-monnaie. Or les Français, les Hollandais, les Italiens, les Espagnols et, à un moindre degré, les Allemands, sont trop fixés sur l'Europe occidentale, l'Europe d'avant la chute du mur de Berlin, l'Europe des Quinze et non celle des Vingt-Sept. Ils oublient que l'élargissement a eu lieu et que la donne a changé. Que nous avons dans nos rangs des peuples qui ne sont pas dupes des manigances de la Russie.

Je connais au moins dix États dans lesquels le « oui » l'aurait emporté. Ce sont les nouveaux États membres de l'Europe centrale et orientale, telles la Tchéquie, la Hongrie et la Pologne, auxquels s'ajoutent les États baltes, la Slovénie, Chypre et Malte, ainsi que la Roumanie, la Bulgarie, la Croatie, sans oublier ceux qui aspirent à devenir européens, tels le Kosovo, qui n'est même pas encore un État, et le Monténégro, un tout petit pays qui avait été radié de la carte après la Première Guerre mondiale à la suite d'une basse trahison des Alliés. Notez que le Luxembourg, cet État membre minuscule mais extrêmement prospère, a approuvé par référendum la Constitution européenne.

Même sans lire intégralement le texte, certains peuples auraient dit oui. C'était toujours mieux pour eux que ce qu'ils avaient avant. Parmi les néophytes entrés dans le club en 2004 et les candidats à l'Europe, il existe une aspiration très forte à s'affirmer européens. Pour eux, l'Union européenne, l'UE, est quelque chose de neuf, c'est aussi la preuve qu'ils ne font plus partie du bloc soviétique, ni du Comecon, ni du pacte de Varsovie.







Mais ce sont des petits États. Je doute qu'ils puissent dégager à eux seuls le dynamisme nécessaire pour relancer le char européen.

Je m'inscris en faux contre cette affirmation à laquelle je me heurte souvent. La Pologne, avec près de 40 millions d'habitants, n'est pas un petit État. Elle est à peu près aussi importante que l'Espagne. De plus, les petits ruisseaux font les grandes rivières, comme on dit en français. Or, le dynamisme économique et politique des nouveaux venus est impressionnant. Je n'attacherais pas, quant à moi, une importance exagérée à certaines critiques venant momentanément de certains milieux de Pologne ou d'autres pays de l'Europe centrale. Ce n'est qu'une crise identitaire compréhensible après tant de décennies d'oppression.

Mais l'important est que tout cela reste dans le cadre institutionnel, sans débordements ni violences armées. Vous m'avez dit vous-même que la chancelière allemande vous a indiqué, dans une interview assez récente, que les petits pays sont dans une situation qui leur confère plus de facilité pour réaliser des réformes. Qu'elle a nommé dans ce contexte la Hollande, le Danemark et l'Autriche, dont les succès économiques sont tout à fait remarquables. Il en va de même des pays de l'Europe centrale et orientale qui sont partis de très bas après la disparition du rideau de fer.

Leurs institutions sont déjà solides mais encore malléables. C'est ce qui les différencie d'une « société bloquée » telle celle de la France ou d'une « société freinée » comme est celle de l'Allemagne où les gouvernements successifs ont dû retirer des réformes qui se heurtaient à des manifestations de syndicats et d'associations étudiantes, quand elles n'ont pas été stoppées en Allemagne par la deuxième chambre, le Bundesrat, ou par une bureaucratie pléthorique. Le chancelier de droite Helmut Kohl avait trébuché là-dessus et il en a été de même de son successeur de gauche Gerhard Schröder.

Pour prendre à bras le corps cet énorme problème, une sorte de cohabitation à l'allemande a été mise en place à Berlin sous la houlette d'Angela Merkel. C'est un gouvernement commun des deux grands partis, l'Union chrétienne démocrate et chrétienne sociale CDU/CSU et le Parti social démocrate SPD. En France, par voie d'élections, une nouvelle cohabitation à la française sera toujours possible. Mais ce genre de gouvernement a plutôt tendance à s'autoparalyser.







À l'automne 2004, Angela Merkel encore dans l'opposition m'avait parlé des « États gourmands » qui sont disposés à accepter des réformes allant nettement plus loin que les nôtres. « Leur population, disait-elle, est prête à aller au-devant des difficultés afin de mieux les maîtriser par la suite, alors que les pays qui ont déjà atteint un certain niveau de prospérité, comme l'Allemagne et la France, ont plus de mal à s'engager sur la voie du changement. À cet égard, ajoutait-elle, la France comme l'Allemagne manquent de courage. » Selon elle, nous sommes des pays « rassasiés »2.

On aimerait en effet que les moteurs de l'Union européenne que sont l'Allemagne, la France, ou encore l'Italie, pour ne pas parler de l'Espagne, aient la force de tracter l'Europe. Mais voilà que le « non » de deux États fondateurs a ralenti leur progression. Ajoutez, avec des réserves, la Grande-Bretagne qui ne fait pas encore partie de la zone euro : voyant ce qui se passait, elle s'est empressée de retirer son projet de ratification du traité constitutionnel. La Suède, qui n'a pas encore adhéré à l'euro, a une attitude ambiguë, à la différence des autres États scandinaves, le Danemark et la Finlande, deux pays prospères et dynamiques. Mais la Suède a comblé ses déficits et elle entrera bien un jour dans le « club euro ». Il va falloir arrêter cette accumulation de freinages qui tiennent plus de la contamination et de la peur que d'une stratégie mûrement réfléchie. Tous ceux qui veulent aller de l'avant devront se liguer. Il faut créer des coopérations renforcées dans de multiples secteurs.







Des pays importants ne misent plus sur l'Europe. Il est souvent question d'une « re-nationalisation ». Il y a des signes de retour en arrière ou de stagnation de l'Europe qui passent presque inaperçus mais qui ne trompent pas. Ainsi la Poste allemande a-t-elle relevé sans crier gare à 70 centimes au cours de l'été 2005 l'affranchissement des lettres à destination des pays de l'Union européenne.

Et les téléphones portables ? Ils ne sont pas du tout européens, eux. Dès qu'on vous appelle d'un autre pays membre de l'UE, vous devez payer le prix fort à partir de la frontière. Des accords entre les réseaux des différents pays permettent aux communications de la franchir, mais les redevances ne suivent pas. Pour moi et des membres de ma famille qui se déplacent beaucoup de pays en pays, c'est un problème. Les opérateurs avaient trouvé un mot anglais pour camoufler ce renchérissement des factures : le roaming. Heureusement, les plaintes se sont multipliées et les exploitants ont fait un effort en 2006 pour réduire les coûts.







L'augmentation du coût de la vie, souvent attribuée à tort à l'euro, n'a rien arrangé. Certains commerçants ont profité de l'arrivée de l'euro pour arrondir leurs prix vers le haut.

Pourquoi l'euro serait-il toujours coupable ? L'origine de la vie chère doit être recherchée plutôt dans la diminution de l'offre due à la récession et dans la lourdeur des impôts induits par l'endettement fabuleux de nos États. Ce revers de l'Europe dû au « non » français et néerlandais a pris place dans une période de récession économique, alors que partout ailleurs, sauf en Afrique, l'économie est prospère. Quand on ralentit dans un monde qui s'accélère, il y a déclin, je l'admets.

Seulement, n'oubliez pas que le danger soude les partenaires au lieu de les séparer. Ce n'est pas seulement le désir de surmonter le IIIe Reich et la guerre, mais aussi la menace soviétique, qui nous a poussés à fonder l'Alliance atlantique avec les États-Unis puis à nous fédérer en Europe dans le Marché commun. De même, les dangers actuels extérieurs et intérieurs nous obligeront à serrer les rangs.







Je ne suis pas sûr que les gens s'en rendent compte et beaucoup refusent d'en prendre conscience.

Ils ne pourront pas fermer les yeux éternellement. L'Europe sera d'autant plus nécessaire que seules de grandes entités peuvent faire face aux géants que sont les États-Unis, la Russie, le Brésil et quelques autres encore. D'autres colosses, comme la Chine et l'Inde, chercheront bientôt à faire la loi. N'est-ce pas là une raison d'être suffisante pour l'Europe ? Elle a été la création la plus originale de l'après-guerre. Elle nous a valu un dynamisme remarquable de longues années durant, dans un climat d'entente et de paix. Toutes les crises sur notre continent ont pu être surmontées par des pourparlers au lieu d'empoignades – Yougoslavie exceptée, mais les États qui la composaient ne faisaient pas partie de l'UE. En politique comme en économie, l'important est de créer de nouvelles coalitions d'intérêts, d'innover dans les processus décisionnels, bref de faire du neuf pour perpétuer la prospérité et le progrès.







Cela ne changera rien au fait que dans deux pays on ne peut plus soumettre à un nouveau référendum le même texte ni le faire ratifier par les parlements. J'ai demandé à Angela Merkel, peu de jours avant le début de la présidence allemande de l'Union européenne du premier trimestre 2007, quels étaient ses projets. « Le problème n'est nullement reporté aux calendes grecques », m'a répondu la chancelière. Arrêtée sous la présidence autrichienne au premier trimestre 2006 en accord avec la France, la programmation est claire : la question sera réglée lors de la présidence française au deuxième semestre 2008. Il nous faut une solution avant les élections européennes de 2009, d'autant qu'on devra à ce moment-là réorganiser la Commission. La réflexion part de propositions de l'Allemagne de juin 2007.

Tout cela ne nous dit pas quelle forme prendra cette constitution. Car ce n'est pas seulement la procédure qu'il faudrait modifier, c'est surtout l'objet du litige, le texte.







J'en reviens à notre dilemme : une majorité des pays d'Europe ont ratifié la Constitution européenne mais il fallait l'unanimité. Après l'échec de la Constitution, personne n'a eu la force de trancher ce nœud gordien.

Notez que la République fédérale d'Allemagne a adopté le traité constitutionnel par la voie parlementaire. Ce n'est peut-être pas l'idéal, mais l'Allemagne est un membre fondateur de l'Europe unie. Ce pays possède l'économie la plus puissante d'Europe bien qu'elle soit actuellement affaiblie par la réunification et par la politique du gouvernement Schröder. Le poids et l'influence de l'Allemagne fédérale sont incontournables et la chancelière Angela Merkel a rapidement prouvé sa volonté européenne. C'est à l'Allemagne de huiler le mécanisme.

Dans la récession actuelle, chacun pourrait effectivement pratiquer le sauve-qui-peut et la coopération pourrait se distendre. L'Europe de la solidarité risque de faire place à une Europe des égoïsmes. Mais je fais confiance à Angela Merkel, aux Premiers ministres italien et luxembourgeois Romano Prodi et Jean-Claude Juncker, peut-être aussi au successeur de Jacques Chirac, pour relancer le mouvement européen. Mme Merkel avait consacré son discours gouvernemental du 11 mai 2006 à la relance de l'Europe en traçant les contours de la future présidence allemande de l'Union au premier semestre de 2007.

La déclaration de Berlin adoptée pour célébrer le 50e anniversaire de la signature du traité de Rome est la rampe de lancement de la nouvelle Europe élargie. La chancelière sait que la politique étrangère et européenne peut lui apporter un supplément de popularité alors que la politique intérieure allemande n'est pas faite pour lui gagner les cœurs.







Seulement, l'aversion envers Bruxelles va croissant. On caricature la bureaucratie européenne, on l'accuse de s'ingérer dans la vie quotidienne et de vouloir régler des détails auxquels elle ne comprend rien, d'étouffer les entreprises par des carcans et d'engendrer du chômage, et enfin de coûter cher.

La Commission de Bruxelles ne fait pas la sourde oreille aux récriminations. Elle a assoupli le Pacte de croissance et de stabilité pour permettre aux États membres endettés de vivre un certain temps avec leurs déficits et d'investir dans le progrès. Elle a réformé la directive dite « Bolkenstein » sur les prestations de service qui avait provoqué du mécontentement dans certains États. Elle s'efforce de réduire sa bureaucratie et d'améliorer ses processus de décision. Beaucoup de problèmes qu'on attribue à Bruxelles résultent de la politique des États membres eux-mêmes et non pas de décisions de la Commission. Les États se félicitent de leurs succès, mais dès que quelque chose va mal, c'est la faute à Bruxelles. Alors, c'est commode de se décharger de ses responsabilités, mais cela entrave les efforts de réforme des États. On se dit qu'il suffira de réduire les pouvoirs de l'UE et que tout ira mieux. D'aucuns s'imaginent même qu'en retirant leur pays de la zone euro et de l'Union européenne ils sortiront du marasme. Ce serait une erreur fatale dont ils se repentiraient vite. Ils retomberaient notamment dans la politique inflationniste qui a fait tant de mal dans le passé.

Mais revenons au reproche fait à Bruxelles d'être trop bureaucratique. Toute organisation produit de nos jours nécessairement des monstres bureaucratiques. L'UE a certainement trop de fonctionnaires, mais si vous la comparez aux États membres, je n'ai pas l'impression qu'elle soit pire qu'eux. Au contraire, elle ne consacre cette année, par exemple, que 6,5 % de son budget à ses frais d'administration, ses frais juridictionnels et de sécurité compris, alors que les programmes économiques, sans l'agriculture, absorbent 43,5 % du total. Les fonctionnaires qui ont le privilège de travailler dans leur propre pays ont moins de frais que ceux qui s'installent dans une capitale étrangère comme Bruxelles. Il faut donc que les fonctionnaires internationaux aient une compensation matérielle sinon personne n'irait plus servir l'Europe.







Mais qui dit bureaucratie, dit gaspillages et embouteillages. Plus une organisation, une entreprise est grande, plus elle s'alourdit, s'ankylose, dilapide. S'ajoute à cela que la Commission et ses annexes dans les États membres produisent beaucoup de papiers traduits en plus de vingt langues, que personne ne lit mais qui coûtent très cher.

Avec Internet, ce budget va diminuer. La nouvelle révolution de l'information doit, en outre, nous aider à surmonter le morcellement de l'Europe. Il y a déjà sur Internet des machines de traduction automatique qui permettent à des gens n'ayant pas la même langue de communiquer entre eux.







Vous disiez que la majorité des « non » lors du référendum européen a été motivée par diverses raisons de politique intérieure. Pouvez-vous préciser ?

J'ai participé à la campagne électorale en France et j'y ai prononcé pas mal de discours en faveur de cette constitution. J'ai dit en toute sincérité à mes auditeurs qu'elle ne me plaisait pas et que la manière dont elle avait été rédigée ne me convenait pas non plus. Mais je les ai néanmoins priés de voter « oui » parce que c'était important pour des raisons psychologiques. J'ajoutais : « Que votre attitude à l'égard de cette constitution soit la suivante : nous l'adoptons mais nous nous jurons de nous réunir dès demain pour la modifier. » C'est ainsi qu'il aurait fallu faire, selon moi. Naturellement, les gouvernements ne le souhaitaient pas et ils ont tous injecté là-dedans leur politique intérieure à courtes vues.

En France, on a voté « pour Chirac » ou « contre Chirac ». Cela n'avait rien à voir avec la Constitution. On a donc voté hors sujet. Il n'en a pas été autrement en Hollande où, de plus, on n'a pas une grande sympathie pour Bruxelles et la Belgique.

Des querelles de clochers, si vous voulez. Je préfère ne pas évoquer ici d'autres pays et leurs animosités contre une Europe qu'ils ne connaissent pas. Dans ce débat, les seuls qui se souciaient vraiment de l'unité européenne étaient les États qui ont adhéré le 1er mai 2004. Ce sont, eux, des Européens authentiques. Les autres ne portaient plus leurs regards au-delà de leurs frontières par crainte peut-être de devoir admettre leurs propres tares et insuffisances.

C'est malheureusement la situation affligeante dans laquelle nous nous sommes enlisés, mais on peut quand même en retirer un enseignement. Nous avons perdu une bataille parce que notre tactique était erronée ; nous pouvons à présent reconstruire notre stratégie pour gagner la guerre. Je ne suis nullement pessimiste. Tant que des personnes sensées resteront aux commandes, personne ne foncera dans le mur.







Le malaise social et la peur du chômage ont été manipulés par l'extrême gauche, tandis qu'à l'extrême droite les adversaires de l'Europe faisaient croire que la France pouvait faire cavalier seul comme sous Louis XIV ou Napoléon Ier.

Je ne peux que leur rappeler un mot de Helmut Schmidt. À propos des efforts déployés par Gerhard Schröder et par Josef Fischer3 pour obtenir un siège en faveur de l'Allemagne au Conseil de sécurité des Nations unies, l'ancien chancelier allemand avait déclaré : « S'imaginer que l'Allemagne a un rôle à jouer aujourd'hui dans la politique mondiale, voilà une idée que je trouve assez aberrante. » Cela pourrait s'appliquer aussi à la France. Ces deux pays, si puissants au cours des siècles derniers, ont rétrogradé et ne peuvent plus à eux seuls faire bouger le monde. Ils ne le peuvent que soudés l'un à l'autre et arc-boutés sur l'Europe. Et cela, tous leurs dirigeants raisonnables et sensés l'ont compris. Quant à la Grande-Bretagne, toujours ambiguë, elle s'appuie tantôt sur l'Europe, tantôt sur les États-Unis, et ne rate pas une occasion de torpiller l'Europe politique et monétaire.







Une petite « guerre froide » a opposé l'Europe de l'Ouest à l'Europe de l'Est. Jacques Chirac avait mis en cause les pays de l'Europe de l'Est qui avaient signé avec les Britanniques une lettre de soutien à la politique du président George W. Bush en Irak, parlant de leur « mauvaise éducation » et lançant qu'« ils auraient mieux fait de se taire ». D'un autre côté, la relation Blair/Schröder s'était également dégradée, et entre Londres et Paris le torchon brûlait. Au moment du référendum, en 2005, nous étions en présence d'une Europe éclatée.

Des querelles intra-européennes, il y en a toujours eu et il y en aura d'autres, mais cela ne change rien au fait que neuf dixièmes des votes négatifs avaient des causes qui n'avaient rien à voir avec l'Europe. Je persiste à l'affirmer. Vous ne pouvez opposer une Europe européenne à une Europe anti-européenne. Les anti-Européens invétérés, qu'ils soient d'extrême droite ou d'extrême gauche, restent une petite minorité. Certains sont même des originaux connus pour leurs idées bizarres. Simplement, les Européens de l'Ouest avaient la tête ailleurs au moment des référendums. Les arbres de leur politique intérieure leur ont caché la forêt européenne. Je n'ai participé à la campagne pour la Constitution qu'en France, mais là, chez vous, c'était très visible. Néanmoins, les retombées psychologiques ont été préjudiciables à l'idée européenne. Cela me chagrine en ce moment, mais ne me désespère pas.







Peut-être aussi le président Chirac n'était-il pas le bon porte-drapeau européen. Il ne passe pas pour un Européen authentique. S'ajoute à cela qu'une partie des socialistes ont voté « non » afin de ne pas lui faire le cadeau d'un « oui ».

Le parti qui soutient Chirac avait été dans le temps radicalement anti-européen, essentiellement par hostilité à l'Allemagne. Ce furent les gaullistes et les communistes qui firent échouer la création d'une armée européenne, la CED, en 1954. Le souvenir de la guerre était encore trop vivace. Lors du référendum sur l'euro en 1990, les gaullistes votèrent encore aux deux tiers contre l'adoption de la monnaie unique. À présent, l'UMP qui a absorbé l'UDF pro-européenne, sauf le minuscule groupe dissident de François Bayrou, semble s'être ralliée à l'unification du continent. Elle est en tout cas convaincue de la nécessité d'agir de concert avec l'Allemagne face au reste du monde. Avec la majorité dont l'UMP disposait à l'Assemblée nationale et les votes pro-européens d'une partie du PS, la Constitution européenne serait passée haut la main par la voie parlementaire et nous n'aurions pas ce problème. Alors, pourquoi le président Chirac a-t-il pris le risque de ce référendum ?







Chirac est un joueur, un vrai Français qui aime les coups d'éclat. D'aucuns ont imaginé aussi qu'il avait proposé l'adoption de ce texte par référendum en pensant qu'il serait rejeté et qu'ainsi son parti n'endosserait pas la responsabilité de l'échec de l'Europe.

Cette hypothèse me paraît trop machiavélique. Au départ, Jacques Chirac tablait probablement sur un oui franc et massif. Ainsi aurait-il fait aussi bien, sinon mieux que François Mitterrand qui avait remporté le référendum de 1992 sur la création de la monnaie unique. Il s'est trompé sur l'état d'esprit de ses compatriotes. Sous Mitterrand, l'euro que combattait le gaulliste Philippe Séguin était d'ailleurs passé de justesse. Jacques Chirac ne pouvait pas ignorer le risque, mais il a quand même misé et perdu.







On a dit après coup que ce référendum sur l'Europe lui était apparu comme un levier susceptible de diviser le Parti socialiste et de lui aliéner les communistes et l'extrême gauche, unanimement hostiles à l'Europe. Avait-il vraiment prévu cette embrouille à gauche ?

Je n'en sais rien, mais la zizanie parmi les socialistes n'a été qu'un feu de paille, car la gauche a refait son unité en mars 2006 en attaquant le Contrat première embauche lancé par le présumé dauphin, Dominique de Villepin. L'objet du litige était infinitésimal mais la propagande a réussi à en faire un épouvantail susceptible de mobiliser contre lui la jeunesse. Très émotionnelle, une partie de la jeunesse est toujours prête à descendre dans la rue. À travers le dauphin, ils visaient le roi. Le rejet de la Constitution européenne comme celui du CPE émanaient donc de la même hostilité au président Chirac. S'ajoutaient la propension constante de la gauche à refuser la modernisation de la France et son refus d'assumer le prix à payer pour cela. Car la modernisation exige un coup de collier. Les archaïsmes de gauche ont gagné cette petite guerre contre un gouvernement qui voulait mettre votre pays au diapason de l'évolution internationale.







Qu'on le veuille ou non, la civilisation technologique progresse. Or, la politique de l'autruche est passée à gauche. Les syndicats et les partis de gauche, les syndicats étudiants aussi, cherchent à enfermer le pays dans un cocon douillet et protecteur où l'on se partagera les restes de la croissance passée. Ce rejet du monde moderne n'est-il pas un symptôme de décadence ?

Espérons que non. Souhaitons-lui un sursaut. Le partage des dépouilles pourrait durer quelques années encore, mais le gâteau n'est pas inépuisable. Le pays s'enfoncerait dans le marasme, avec de plus en plus de souffrances et de troubles, jusqu'à l'agonie. Mais j'ai quand même l'impression que la France n'est pas un « État manqué », un de ces pays que les politologues appellent, d'un mot anglais, des failed states et qu'on désignait autrefois par les termes de « républiques bananières ». Par exemple, malgré la violence des émeutes qui ont secoué la France à l'automne 2005 et des manifestations du printemps 2006, il n'a pas été nécessaire de faire intervenir l'armée. Tout cela n'a pas dégénéré en guerre civile comme cela se passe régulièrement en Afrique ou en Amérique latine. Les policiers de votre ministre de l'Intérieur Nicolas Sarkozy ont réussi à éviter qu'il y ait des morts. C'est une extraordinaire preuve d'efficacité démocratique face à des éléments qui cherchaient visiblement à déclencher une sorte de guerre des rues et prenaient le risque d'un bain de sang. Le rétablissement de l'ordre s'est fait sans excès ni bavures.

Mais dans cette affaire, une fois de plus, la droite et les modérés ont sous-estimé le pouvoir de mobilisation de la gauche. Cette dernière peut envoyer ses troupes dans la rue à tout moment, les étudiants suivront comme des moutons. Il y a une certaine routine dans ces manifestations qui se répètent avec succès depuis 1986 et célèbrent à chaque fois le souvenir mythique de Mai 68. La France aime ce genre de rendez-vous contestataires. De temps à autre, il lui faut reprendre la Bastille.







Toujours est-il que, plus le temps avance, moins un nouveau référendum sur une constitution européenne simplifiée et clarifiée aurait des chances d'aboutir en France.

Concernant l'Europe, on est en France dans une situation paradoxale. Autrefois, les socialistes défendaient l'Europe unie et les gaullistes lui étaient hostiles. Aujourd'hui, c'est le Parti socialiste qui a fait échouer la Constitution européenne tandis que les héritiers du gaullisme l'ont défendue. Cette volte-face de la gauche française me chagrine.

Par ailleurs, Chirac, qui n'a pas réussi à convaincre ses concitoyens de voter « oui » au référendum, avait oublié le précepte du cardinal de Richelieu, à savoir que « la politique n'est pas l'art du possible, mais l'art de rendre possible ce qui est nécessaire ». Rien ou presque ne l'obligeait à revendiquer cette constitution ni à convoquer un référendum. Il l'a fait et s'est infligé ainsi une défaite substantielle.

Quel curieux destin que le sien ! Cet homme était fait pour la politique et est resté tendu toute sa vie vers la conquête du pouvoir. Mais chaque fois qu'il a atteint le but, il a trébuché. Je lis qu'on a parlé à son sujet du « syndrome des deux ans ». Deux ans à Matignon sous Giscard d'Estaing en 1974-76, deux ans avec Édouard Balladur et sous Mitterrand en 1993-95. Puis, enfin élu président en 1995, il se tire en 1997 une balle dans le pied en décrétant la dissolution de l'Assemblée nationale et en perdant sa majorité. Et voilà qu'après sa réélection triomphale de mai 2002, il encaisse un échec électoral cinglant aux élections régionales et se voit démenti par un référendum.







Parmi les grandes décisions de son premier septennat, il y a la réduction du mandat présidentiel à cinq ans. Qu'en pensez-vous ?

J'étais partisan du septennat présidentiel. Un chef d'État a besoin de temps pour asseoir son autorité. Il n'aurait surtout pas fallu qu'une élection présidentielle coïncide avec une élection parlementaire parce que cela dérange l'équilibre intérieur des États. Le tempo du pouvoir a été ainsi bouleversé. En sept ans, vous pouvez changer de Premier ministre et faire obliquer votre politique. En cinq ans, vous ne le pouvez pas car les résultats ne sont pas visibles à l'œil nu et l'opposition vous harcèle, sentant la fin approcher. En réduisant à cinq ans le septennat, la France a donc pris le mauvais chemin alors qu'elle aurait besoin de stabilité politique et d'une magistrature suprême respectée pour faire face aux désordres intérieurs et aux nouveaux risques internationaux. Cette réforme accentue l'instabilité du pouvoir et l'accélération de la vie politique qui sont des fléaux de notre époque.







À condition qu'on ait un bon président. Si l'on est content de lui, on peut le réélire pour une nouvelle magistrature de cinq ans.

Mais les peuples sont de plus en plus nerveux et versatiles, « volatils », comme disent les politologues. On change de gouvernement, de vote et de camp aujourd'hui comme de chemise. La stabilité du pouvoir doit faire contrepoids à ces fluctuations.

Pour en revenir au « non » français à l'Europe, je ne pense pas qu'il mènera à la catastrophe. Il n'exprime qu'une minorité de voix, limitées à l'Europe occidentale. Il était motivé par la politique intérieure. Enfin, il y a eu une autre raison à ce vote négatif. Elle peut paraître marginale, mais elle a été décisive. Elle est, pourrait-on dire, d'ordre bureaucratique. Quand j'ai décidé de participer à la campagne pour le référendum en France, je l'ai fait avec mauvaise conscience... En bon soldat de l'Europe, je me suis dit : « Nous ne pouvons pas gagner, mais nous devons quand même essayer de faire quelque chose... »







Selon la devise de votre maison : « Ne pas tirer, c'est aussi manquer la cible4 » ?

Peut-être bien ! Nous n'avons pas de devise dans ma famille, mais c'est un précepte auquel nous sommes attachés. Mais quand j'ai vu le gros livre dans lequel on avait imprimé ce traité constitutionnel, je me suis dit : voilà le produit de cent six génies, des envoyés de gouvernements désignés selon des critères politiques par leurs partis et de vétérans de la politique politicienne pour siéger à la Convention européenne sous la houlette de Valéry Giscard d'Estaing. En soi, les propositions de Giscard d'Estaing étaient excellentes. J'étais ravi quand j'ai appris que Giscard d'Estaing était chargé de cette mission. Mais comment voulez-vous rédiger un bon texte quand cent six personnes tiennent votre plume ? Il y a un proverbe qui dit qu'« un trop de cuisiniers gâte la sauce ».







Montesquieu a dit que « les lois inutiles affaiblissent la loi ».

Les peuples de l'Europe en ont eu assez. Je crois que nous devons susciter une alternative à ce texte. Il nous faut dénoncer ses faiblesses, travailler à un modèle de constitution qui soit absolument acceptable pour tous et non pas au goût de « ces messieurs ». Nous pourrons revenir là-dessus. Mais organiser un référendum sur l'insanité qu'on nous avait livrée là et que personne n'avait été capable de lire jusqu'au bout relevait de la folie furieuse. Les gens ont été effrayés par cet énorme tas de papier qui, en plus, était écrit dans le langage déroutant des bureaucrates auquel personne ne comprend rien.

Il va falloir nous pencher sur le problème du langage de la politique. Si l'on veut comprendre l'époque dans laquelle on vit, et notre époque mène nécessairement à une Europe encore plus unie et plus démocratique, il faut comparer avec d'autres périodes du passé. Pour nous autres, pour notre démocratie aujourd'hui, la meilleure leçon possible est celle que nous pouvons retirer de l'étude du gouvernement des prêtres de l'ancienne Égypte. Cela peut vous surprendre. Peu de gens savent en effet que ces prêtres avaient mis au point une langue qu'ils étaient seuls à comprendre. Si un homme qui n'appartenait pas à leur caste manifestait l'envie d'apprendre cette langue, il était exécuté sur-le-champ. C'est ainsi que les prêtres ont pu rester au pouvoir tout au long des siècles. Cette Égypte ancienne ne fut certainement pas un exemple de démocratie. Il a fallu attendre Athènes pour voir surgir cette idée.

Or, bien que nous ayons des téléphones portables et des ordinateurs, notre civilisation semble parfois régresser vers des temps plus anciens que la Grèce de Socrate sans que nul ne s'en aperçoive. Jetez un coup d'œil sur notre bureaucratie. Qu'en est-il ? Elle met au point un langage que personne ne comprend. Ce gros livre constitutionnel de l'Europe est un modèle du genre ! Il contient beaucoup d'éléments de ce nouveau langage bureaucratique. Pour commencer à rendre un traité constitutionnel européen acceptable, il faudrait donc opter pour des principes clairs que l'on exprimerait dans un langage simple et compréhensible. Ce serait déjà une bonne chose.







Le mot « constitution » a fait peur aussi aux gens. Ils se sont dit que nos constitutions nationales seraient caduques et qu'on créerait un super État que nous ne pourrions pas contrôler.

Absolument ! On n'était pas obligé d'employer le terme de « constitution ». Il s'agissait d'ailleurs d'un traité entre les États membres tenant lieu de constitution. Les mots « pacte » ou « contrat » pourraient très bien faire l'affaire, mais, comme il ne faut pas mentir aux gens, car ils s'en aperçoivent de toute façon très vite, encore faudrait-il que le contenu et le style dans lequel la chose est exprimée correspondent au mot qui la désigne.







Après l'échec de la Constitution dans deux pays, la maladie de l'Europe n'a cessé de s'aggraver au long de l'été et de l'automne 2005. Jacques Chirac défendait mordicus le financement de la Politique agricole commune (Pac), en s'opposant à Tony Blair qui s'accrochait à la « ristourne » britannique. L'opinion pouvait en déduire que l'Europe n'est qu'une affaire de gros sous et que les États membres se chamaillent comme des chiffonniers.

C'est Angela Merkel qui a finalement dénoué l'imbroglio en découvrant des crédits européens inutilisés qui ont mis fin à la crise. Elle a relevé le montant du budget européen au lieu de l'amputer, de sorte que tout le monde y a trouvé son compte, sauf peut-être les Allemands. Le succès de Mme Merkel à Bruxelles a tout éclipsé. C'était sa première initiative de politique étrangère. Le battage médiatique autour de la crise européenne a cessé d'un coup. Elle a rendu là un fier service à l'Europe.

Cela va un peu mieux depuis que ces querelles d'épiciers ne sont plus à l'ordre du jour. Je ne nie pas que l'Europe n'ait subi un revers, c'est certain, mais pas sur le long terme. Car on peut dire que la chancelière a fait là une bonne action. Au lieu de grands discours, elle a recousu une plaie par laquelle l'Europe se vidait de son sang. C'est une bonne couturière, une bonne chirurgienne, c'est une femme et elle n'aime pas les grands effets de manches.

Il est encore trop tôt pour la juger, mais je pense qu'elle renouera le fil de la politique européenne de Helmut Kohl qui était tout à fait satisfaisante. Helmut Kohl était et est resté un inconditionnel de l'Europe. L'échec de son successeur Gerhard Schröder a redoré son blason. Pour le moment, il ne se met pas en avant, mais il n'a peut-être pas dit son dernier mot sur l'Europe.







L'Allemagne n'est pas au bout de ses peines. La coalition gouvernementale allemande des deux grands partis, de droite et de gauche, passe plus de temps en chamailleries qu'à élaborer des décisions.

C'est sûr que ce n'est pas le gouvernement idéal, mais, que voulez-vous, les gens n'arrivent plus à se décider quand on ne leur dit pas clairement qu'un chat est un chat. Alors les centristes se multiplient, qui travaillent dans le flou et le clair-obscur et qui seront ensuite incapables de trancher. Ce qui dessert l'Europe, surtout, c'est que, dans la population, en Allemagne comme en France, la morosité domine, la mentalité n'est plus tournée vers l'avenir, on ne positive plus suffisamment. Une forme de dépression sape l'élan que les Allemands avaient connu avec leur miracle économique et les Français avec leurs « trente glorieuses ». Or l'Europe est un plan tiré sur l'avenir.

Il y a quelque temps, je lisais ce titre d'une lettre de lectrice dans un journal de la droite allemande à propos de l'envoi de cinq cents militaires allemands au Congo dans une force de maintien de l'ordre européenne : « Des jeunes soldats de la Bundeswehr ne doivent pas être envoyés dans des régions lointaines et dangereuses. » Certes, il ne faut pas envoyer des jeunes gens n'importe où pour s'y faire massacrer, mais cette lettre de lectrice est effectivement significative. Notre horizon rétrécit comme peau de chagrin. La peur du risque nous guide. Si nous n'allons pas stopper les guerres à quelque distance des rivages de l'Europe, alors ces guerres viendront à nous.







Ne craignez-vous pas que ce coup de frein résultant du « non » franco-néerlandais ne dope les milieux hostiles à l'Europe et n'enclenche une réaction en chaîne menant à la désintégration ?

Non, je ne le crois pas. Je pense que le non franco-hollandais sera considéré un jour comme un accident de parcours. Je suis confiant, nous allons continuer à avancer. Nous surmonterons cela et ne nous laisserons pas abattre. C'est inouï ce que l'Europe a pu induire, par exemple, en matière de réconciliation entre les peuples. Regardez l'Alsace qui est aujourd'hui avantagée par sa situation en lisière de deux pays, de deux cultures et de deux langues, alors que depuis plusieurs siècles sa situation géographique la desservait. Il en sera de même des régions limitrophes aux frontières germano-polonaise et germano-tchèque, comme du Pays basque en France. Jetez un coup d'œil sur le Tyrol du Sud. On n'aurait jamais imaginé, il y a quelques années, combien la compréhension entre Autrichiens et italophones progresserait. Je connais pratiquement toutes les communes du Haut-Adige ; parmi elles, j'en connais une qui produit, de toutes, le meilleur vin. Aux dernières élections communales, un général en retraite de l'armée italienne y a été élu au conseil municipal à titre de germanophone dans les rangs du Parti du Tyrol du Sud. Imaginez le progrès qui a été accompli dans le rapprochement des communautés que cela suppose !







Je précise que cette région du Haut-Adige que les Autrichiens et les Allemands appellent le Tyrol du Sud est en majorité germanophone, mais qu'elle a été cédée à l'Italie après la guerre. Le Parti du Tyrol du Sud est, comme son nom l'indique, favorable au rattachement à l'Autriche.

C'est pour nous autres Autrichiens une grande satisfaction que le Tyrol du Sud ait beaucoup amélioré son statut. C'est avec le Val d'Aoste et les Slovènes de Gorizia et de Trieste, l'une des trois régions italiennes reconnues comme entités linguistiques, un statut que la Sardaigne, la Sicile et le Frioul-Vénétie peuvent leur envier. Ses dirigeants ont fait preuve de modération et de sagesse dans leurs négociations ave l'Italie. L'attitude du parti tyrolien dans ces négociations a été une leçon de haute politique. Mais certains hommes politiques italiens y ont mis également du leur, comprenant qu'on ne pouvait éliminer les minorités comme Mussolini avait tenté de le faire, secondé par Hitler.

Beaucoup de conflits frontaliers ou de problèmes de voisinage ont trouvé une solution européenne et ont stabilisé les nations qui composent l'UE. Leur exemple sera suivi par d'autres. C'est un processus irréversible. L'Europe des régions n'est pas morte, elle est bien enracinée, et, pour en revenir aux petits États, beaucoup d'entre eux veulent prendre exemple sur le Luxembourg, le plus petit État européen, qui a extraordinairement bien réussi sans déployer des efforts excessifs. C'est également à ce niveau-là et à l'insu de tous que l'Europe est en train de croître.




1 Une étude de Reader's Digest European Trusted Branch publiée en avril 2006.

2 « Une chancelière pour l'Allemagne ? », Politique internationale, no 105, automne 2004.

3 L'ancien ministre vert des Affaires étrangères de Schröder s'appelle Josef Martin Fischer. « Joschka » n'est qu'un nom de guerre.
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